Extraits d’une note du 19-01-1998

(quelques éléments …)

…/…

4) ‑ Relations avec les pays du Sud

Les trois quarts de la population mondiale actuelle (qui va doubler inexorablement dans le demi‑siècle à venir) n'émettent aujourd'hui qu'un quart du CO2 d'origine énergétique. Réduire à long terme les émissions de gaz à effet de serre implique que :

‑ on maîtrise le mieux possible la démographie mondiale. Or cette maîtrise n'est possible que si les pays concernés se développent ;

- on oriente intelligemment les investissements faits dans les pays du Sud, à l'occasion de leur développement. C'est à l'occasion des investissements de développement que s'offrent les opportunités les plus fortes d'économiser du CO2 à moindre coût (choix dans la construction des logements, les infrastructures de transport, l'urbanisme, la production d'électricité). Mais les difficultés que ces pays rencontrent à financer les investissements nécessaires à leur développement les conduisent à choisir les solutions les moins capitalistiques (les 3 millions de logements urbains que la Chine construit chaque année ne comportent aucune isolation thermique). Si l'on savait aider efficacement les pays en développement, il serait moins coûteux de les aider à réduire les consommations d'énergie nouvelles issues de leur développement que de réduire les émissions qui résultent des choix passés dans les pays développés. Mais l'aide aux pays en développement décroît et les voies de son efficacité n’ont toujours pas été trouvées.

La moins mauvaise façon de les aider est sans doute de leur acheter ce qu’ils peuvent produire à moindre coût que nous, tout en aménageant les règles de l'O.M.C. pour maîtriser la croissance de ces échanges en les rendant à la fois plus rémunérateurs pour les pays du Sud et moins destructeurs d'emplois au Nord.

Le § 5 de l'article 4 de la convention de RIO prévoit que :

« Il appartient aux Parties de travailler de concert à un système économique international qui soit porteur et ouvert et qui mène à une croissance économique et à un développement durables de toutes les Parties, en particulier des pays en développement, pour leur permettre de mieux s'attaquer aux problèmes posés par les changements climatiques. Il convient d'éviter que les mesures prises pour lutter contre les changements climatiques, y compris les mesures unilatérales, constituent un moyen d'imposer des discriminations arbitraires ou injustifiables sur le plan du commerce international, ou des entraves déguisées à ce commerce ».

La principale instance de négociation sur le changement de climat devrait être l’O.M.C.

On doit rappeler que le Protocole de Montréal a prévu que les pays industrialisés mettent en place un fonds pour aider les pays en développement à mettre en œuvre l'abandon des C.F.C. et que la convention de RIO a prévu de même que les pays développés « fournissent des ressources financières nouvelles et additionnelles(
) pour couvrir la totalité des coûts convenus encourus par les pays en développement du fait de l'exécution de leurs obligations ».

Ma conviction personnelle est que l'aide à apporter aux pays du Sud, si l'on veut qu'ils contribuent à prévenir le changement de climat, coûtera beaucoup plus cher aux pays industrialisés que l'adaptation de l'évolution de leur propre société : Ce coût sera sans doute de l'ordre de grandeur, en % du PIB, de ce qu'était il y a peu notre budget défense. (La prévention d'un changement climatique excessif n'est‑elle pas d'ailleurs plus efficace à long terme pour prévenir de grandes émigrations que nos armements conventionnels ?)

La plus grande attention doit être portée à ce que la Convention de RIO appelait la mise en œuvre conjointe, et que le protocole de KYOTO appelle l' « aide au développement propre » : actions de réductions des émissions financées par les pays riches dans les pays pauvres et dont la valeur (en t d'équivalent carbone) serait portée au crédit du pays riche, lors de la vérification du respect de ses engagements d'émission.
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(�) additionnelles aux aides au développement accordées jusqu'ici.





